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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale

Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.

Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 

pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception : / /
Dossier complet le : / /
N° d’enregistrement :

1 Intitulé du projet

2 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1 Personne physique

Nom      Prénom(s)

       

2.2 Personne morale

Dénomination     Raison sociale

N° SIRET      Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :  Madame  Monsieur

Nom      Prénom(s)

Projet d'ajout d'une cuve de R152a, de remplacement du fluide R134a par du HFO-1234ze et réorganisation des
modalités de stockage des produits finis en polystyrène extrudés (XPS) en extérieur.

SOPREMA SOPREMA

3 1 4 5 2 7 5 5 7 0 0 1 2 3 Société par actions simplifiées

DUFOUR ANTHONY
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3 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article  

 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant  

 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie

3.1 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

     Non

3.2 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

     Non

4 Caractéristiques générales du projet

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2 Objectifs du projet

 

 

1-b) ICPE Augmentations > en elles-mêmes au seuil de l'Autorisation sous la rubrique
1185.1a et au seuil de l'Enregistrement sous la rubrique 2663.1a (+6m3 et
+16800m3 respectivement p/r à la situation existante).

✔

✔

Le site est régi par l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées pour la Protection
de l’Environnement (ICPE) n°PREF-DCPP-SEE-2014-0121 en date du 25/04/2014 et un récépissé de mutation
(TOPOX en SOPREMA SAS) du 20/07/2018.
Dans le cadre de la restriction de l’utilisation de certains produits HFC, le site envisage la mise en place d’une
nouvelle cuve de stockage de R152a (difluoroéthane) de 31m3 et le remplacement du fluide R134a, actuellement
stocké dans une cuve de 25m3 par du HFO-1234ze (produit non toxique, non inflammable, ne relevant pas de la
rubrique 1185).
Concernant la réorganisation des modalités de stockage des produits finis en extérieur (polymères extrudés
conditionnés), les ajustements des surfaces des différents îlots de stockage ont été motivés par l’usage de la
plateforme actuelle notamment par rapport aux contraintes liées à la circulation des véhicules pour les expéditions
des produits. Ceci entraînera une nouvelle répartition des stockages ainsi qu'une augmentation de volume.

Pas de travaux de démolition dans le cadre des modifications envisagées.

Répondre à la nouvelle réglementation sur les gaz à effet de serre, imposant depuis le 1er janvier 2020 l'interdiction
d'usage des HFC dont le potentiel de réchauffement global (GWP) est > 150 pour les mousses en polystyrène
extrudés (XPS).

Réorganisation des modalités de stockage des produits finis en extérieur motivée par l'usage de la plateforme
actuelle notamment par rapport aux contraintes liées à la circulation des véhicules pour les expéditions des
produits.
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4.3 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).

 

 

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des travaux de construction ou de terrassement.

Se reporter à l'annexe 0 du dossier pour plus de précisions.

Ces modifications ont fait l'objet de plusieurs dossiers de porter à connaissance transmis à la préfecture ainsi qu'à
la DREAL:
- Réorganisation des modalités de stockage des produits finis XPS : dossier PAC n°14511441-2/1-7Y87HUR du
20/05/2022 ;
- Nouvelle cuve de R152a / Remplacement fluide R134a : dossier PAC initial (référence 7253338 – V1 d’octobre
2019) et révision du dossier suite remarques DREAL émises par mail du 09/08/2022 (référence 15981262-2 de
décembre 2022).
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4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro : 
 

  Voie : 
 

Lieu-dit : 
 

 

Localité : 
 

Code postal : 
     

  BP : 
   

  Cedex : 
  

 

Coordonées géographiques[1]

Long. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

 

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 

a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

Point de d’arrivée : Long. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 ’ 
  

 ” 
 

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui      Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui      Non

Emprise au sol du projet de réorganisation du stockage extérieur existant

Emprise au sol du projet d'ajout d'une cuve de R152a en extérieur sur une aire
déjà imperméabilisée

17800m2

25 m2

24 parc d'activités logistique

Parc logistique ZAC 2

Savigny-sur-Clairis

8 9 1 5 0

0 3 1 0 E 4 8 0 6 N

/

PLUi SIVOM du Gâtinais en Bourgogne approuvé le 10 décembre 2010 , zone 2AU. Modifications envisagées non
soumises à permis de construire.

✔

✔
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet < avant /après ?.

5 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
 

chaque direction régionale. 

la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 

d’intérêt écologique, 

type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 

un arrêté de protection de 

Sur le territoire d’une 

commune littorale ?

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle (nationale 

ou régionale), une zone de 

conservation halieutique ou 

un parc naturel régional ?

 
Étude d'impact du site antérieure à 2016.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans une ZNIEFF.
A titre informatif, ZNIEFF les plus proche:
- ZNIEFF type 2, n°260014912 " Étang prairies et forets du Gâtinais
Nord Oriental" à 1,65 km au Nord/Nord-Ouest;
-ZNIEFF type 1, n°260014916, " Étang des fourneaux des divertineries
et leurs abords" à 2,45 km au Nord/Nord-Ouest.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas en zone de montagne.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans une zone
couverte par un arrêté de protection de biotope.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas sur le territoire d'une
commune littorale.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un parc national,
un parc naturel marin, une réserve naturelle (nationale ou régionale),
une zone de conservation halieutique ou un parc naturel régional.
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 

par un plan de prévention 

du bruit, arrêté ou le 

cas échéant, en cours 

d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un monument 

historique ou ses abords 

ou un site patrimonial 

remarquable ?

Dans une zone humide ayant 

fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 

par un plan de prévention des 

risques naturels prévisibles 

(PPRN) ou par un plan 

de prévention des risques 

technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 

pollués ?

Dans une zone de répartition 

des eaux ?

Dans un périmètre de 

protection rapprochée d’un 

captage d’eau destiné  à la 

consommation humaine ou 

d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?

✔

Le département de l'Yonne est couverte par un plan de prévention du
bruit dans l'environnement relevant de l’État (deuxième échéance).
Modifications envisagées se situant sur un site existant et déjà
aménagé.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un bien inscrit au
patrimoine mondial ou sa zone tampon, un monument historique ou
ses abords ou un site patrimonial remarquable.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans une zone humide
ayant fait l'objet d'une délimitation.
Modifications envisagées se situant sur un site existant et déjà
aménagé.

✔

La commune de Savigny-sur-Clairis est couverte par un Plan de
Prévention des Risques Mouvement de Terrain (PPRMT).

✔

PPRMT prescrit le 16/08/2016.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un site ou sur
des sols pollués.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans une zone de
répartition des eaux.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un périmètre de
protection rapprochée d'un captage d'eau destiné à la consommation
humaine ou d'eau minérale naturelle.

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un site inscrit.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
u

rc
es

Engendre-t-il des 

prélèvements d’eau ?

Si oui, dans quel 

milieu ?

Impliquera-t-il 

des drainages/ou 

prévisibles des masses 

d’eau souterraines ?

matériaux ?

matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 

du sol ou du sous-sol ?

6 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la  

 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité :

Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ? ✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans ou à proximité
d'un site Natura 2000 (site non recensé dans un rayon de 500m
autour).
A titre informatif la zone Natura la plus proche se situe à environ 5,3
km au Nord/Nord-Ouest du site incluant les modifications envisagées :
zone Natura de protections spéciales (ZPS) n°FR2612008 « Etang de
Galitas ».

✔

Les modifications envisagées ne se situent pas dans un site classé.

✔

Pas de prélèvements, ni de consommation d'eau dans le cadre des
modifications envisagées.

✔

Pas de drainages ou de modifications prévisibles des masses d'eau
souterraines dans le cadre des modifications envisagées.

✔

Modifications non concernées.

✔

Modifications non concernées.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
e

s
s

o
u

rc
e

s
Est-il en adéquation 

avec les ressources 

 

les équipements 

d’alimentation 

assainissement ?

M
il

ie
u

 n
a

tu
re

l

d’entraîner des 

dégradations, des 

destructions de la 

continuités écologiques ?

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d’un site Natura 2000, 

d’avoir un impact sur 

inscrit(e) au Formulaire 

Standard de Données 

du site ?

Engendre-t-il la 

consommation 

d’espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ?

R
is

q
u

es

Est-il concerné 

par des risques 

technologiques ?

Est-il concerné par des 

risques naturels ?

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 

risques sanitaires ?

✔

Pas de modifications des conditions de collecte et de rejets des
effluents aqueux dans le cadre des modifications envisagées par
rapport à la situation de 2014.
Pas de consommation en eau potable dans le cadre des des
modifications envisagées.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Modifications envisagées se situant sur un site existant, déjà
aménagé et réglementé au titre des ICPE.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Pour rappel la zone Natura la plus proche se situe à environ 5,3 km
au Nord/Nord-Ouest du site incluant les modifications envisagées :
zone Natura de protections spéciales (ZPS) n°FR2612008 « Etang
de Galitas ».
=> Aucune incidence n'a été identifiée et envisagée sur Natura 2000.

✔

Modifications envisagées se situant sur un site existant, déjà
aménagé et réglementé au titre des ICPE.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Les modifications envisagées se situeront en-dehors des zones
d'effets dominos des phénomènes dangereux identifiés dans l'étude
de dangers du site.
Elles ne sont pas concernées par un canalisation de transport de
matière dangereuse.

✔

La commune de Savigny-sur-Clairis est couverte par un Plan de
Prévention des Risques de Mouvement de Terrain (PPRMT).
Néanmoins, les modifications envisagées ne se situent pas dans une
zone à risque élevé d’effondrement de terrain. Elles se situent dans
une zone à risque faible retrait-gonflement des argiles.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas de risques
sanitaires.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des
risques sanitaires.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
u

is
a

n
c

e
s

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné 

par des émissions 

É
m

is
si

o
n

s

Engendre-t-il des rejets 

Engendre-t-il des rejets 

Si oui, dans quel 

✔

Les modifications envisagées engendreront par rapport à la situation
de 2014:
- 9 poids-lourds en approvisionnement, soit +50%
- 23 poids-lourds en chargement, soit +15%
Ceci représentera +6 PL, soit une augmentation de +0,6% du
nombre de PL sur la RD660 (comptage 2022 - 986 PL).
=> Incidence non significative.

✔

Les modifications envisagées ne seront pas sources de bruit
supplémentaires par rapport à la situation de 2014.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des
nuisances sonores.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas d'odeurs.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des
odeurs.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas de vibrations.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des
vibrations.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas d'émissions
lumineuses supplémentaires par rapport à la situation de 2014.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas concernées par des
émissions lumineuses.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas de rejets dans l'air
supplémentaires par rapport à la situation de 2014.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas de rejets liquides
supplémentaires par rapport à la situation de 2014.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

É
m

is
s

io
n

s

Engendre-t-il des 

Engendre-t-il la 

production de déchets 

non dangereux, inertes, 

dangereux ?

P
at

ri
m

o
in

e/
C

ad
re

d
e 

vi
e/

P
o

p
u

la
ti

o
n

de porter atteinte 

au patrimoine 

architectural, culturel, 

archéologique et 

paysager ?

Engendre-t-il des 

activités humaines 

(agriculture, 

aménagements), 

notamment l’usage du 

sol ?

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas d'effluents
supplémentaires par rapport à la situation de 2014.

✔

Pas d'augmentation de la production de déchets, ni de modification
de la typologie de déchets, par rapport à la situation de 2014.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Les modifications envisagées ne sont pas soumises à permis de
construire.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Les modifications envisagées n'engendreront pas de modifications
sur les activités humaines. Elles sont situées sur un site existant,
déjà aménagé et réglementé au titre des ICPE.
=> Pas d'incidence attendue.

✔

Il n'a pas été identifié d'incidence des modifications envisagées susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets
existants ou approuvés.
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6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 

 
6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).

 

✔

/

Un tableau présente de manière synthétique l'analyse des incidences des modifications envisagées, ainsi que
l'activité du site incluant ces modifications en phase d'exploitation, sur l'environnement et précise les mesures
envisagées par l'exploitant. Ce tableau est présenté en annexe n°0.
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7 Auto-évaluation (facultatif)
 

environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8 Annexes

8.1 Annexes obligatoires

Objet

1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 

pétitionnaire » -  non publié.

2
au cas par cas.

3
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 

des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 

le situer dans le paysage lointain.

5
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 

avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 

site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 

 
✔

✔

✔

✔

✔

✔




